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 n° 295 059 du 5 octobre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1re juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus 

de trois mois, prise le 6 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 juin 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. POLETTI loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 8 novembre 2018, la requérante est arrivée en Belgique, sous le couvert d’un visa 

pour raisons médicales, qui a été prolongé jusqu’au 6 février 2019. 

 

1.2. Le 24 janvier 2019, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 

décembre 1980). Le 18 mars 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable, et a pris un ordre de quitter le territoire, à l’égard de la requérante.  

 

1.3. Le 6 décembre 2019, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité d’autre membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union, de nationalité française. 

 

Le 25 mai 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre 

de quitter le territoire, à son égard.  

 

1.4. Le 10 septembre 2020, la requérante a introduit une nouvelle demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en la même qualité. 

 

Le 28 janvier 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre 

de quitter le territoire, à son égard. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après: le 

Conseil) a annulé ces décisions (arrêt n° 279 205 du 24 octobre 2022).  

 

1.5. Le 2 juin 2021, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 26 août 2022, la partie défenderesse a autorisé la requérante au séjour temporaire. 

Celle-ci a été mise en possession d’une « carte A », valable un an et renouvelable.   

 

1.6. Le 6 avril 2023, la partie défenderesse a, à nouveau, pris une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois, à l’égard de la requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée, 

le 3 mai 2023, constitue l’acte attaqué, et est motivée comme suit :  
« L’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour   

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [de] 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

Le 10.09.2020, la personne concernée a introduit une demande de droit au séjour en qualité d’autre 

membre de famille de [X.X.] de nationalité française, sur base de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 

1980 […]. Il est à noter que si l'annexe 19 ter du 10 septembre 2020, renseigne que la case « autre 

membre de famille - à charge au faisant partie du ménage » a été cochée, ce qui renvoie à l'article 47/1, 

2°, de la loi du 15 décembre 1980, l’intéressée, par son courrier électronique du 14 décembre 2020 

adressé à I’ Office des étrangers, a entendu rectifier la base légale invoquée, en indiquant qu’il s'agissait 

d'une erreur et que seule la case « autre membre de famille- malade » aurait dû être cochée, renvoyant 

expressément à l'article 47/1, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande sera donc examinée 

donc sur cette base légale. Suite à l’arrêt n° 279 205 du 24 octobre 2022, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a annulé la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 28 janvier 2021. Cette décision remplace la décision annulée. L’article 47/1, 3°, de la loi du 15 

décembre 1980 précise que les autres membres de la famille visés à l'article 47/1, 3°, doivent apporter 

la preuve que compte tenu de raisons de santé graves, le citoyen de l'Union qu'ils veulent accompagner 

ou rejoindre doit impérativement et personnellement s'occuper d'eux. Dans ce cadre, l’Office des 

étrangers avait le 02/02/2023 invité l’intéressée à actualiser son dossier dans le mois. Par l’intermédiaire 

de son avocate, elle avait sollicité un délai supplémentaire jusqu’à fin mars 2023. Ce qui lui a été accordé. 

L’intéressée a produit un certificat médical, des preuves de ressources de son ouvrant droit et de son fils 

biologique, un acte de propriété au nom de son fils biologique, un mail de son avocat. Si les problèmes 
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de santé grave de l’intéressée ne sont plus à démontrer. Ceux-ci ne démontrent pas automatiquement 

que son ouvrant droit s’occupe réellement de manière impérative et personnellement de l’intéressée. Les 

preuves de ressources démontrent simplement que l’ouvrant droit doit gérer une société en tant 

qu’esthéticienne en France. Il est à noter que sur celles-ci, l’adresse postale de l’ouvrant droit se situe en 

France et non à l’adresse de l’intéressée. Il ressort également qu’elle s’occupe également de l’éducation 

de deux jeunes enfants (trois et deux ans). Le titre de propriété indique simplement que la maison où 

réside l’intéressée appartient à son fils biologique. En outre, la simple déclaration reprise dans le certificat 

médical (sans signature du médecin) qui indique que : son fils et sa belle-fille (sans les nommer) l’aident 

et doivent impérativement s’occuper de l’intéressée, ne peut pas être pris en considération au vu de son 

caractère général et non nominatif.  

Cette décision, sans ordre de quitter le territoire, ne viole en rien l’article 20 du Traité sur le fonctionnement 

de l'Union Européenne et article 8 la Cour Européenne des Droits de l’Homme. En  effet, la personne 

dispose déjà d’un titre de séjour en Belgique (carte A). En conséquence, elle peut continuer à se soigner 

et les liens familiaux peuvent se poursuivre normalement.  

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 47/1 de la loi du 15.12.1980 […] ne sont pas remplies, 

la demande est donc refusée». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du recours, 

à défaut d’intérêt. Elle fait valoir que « pour être recevable, la partie requérante [sic] doit justifier d’un 

intérêt au présent recours et cet intérêt doit, non seulement, exister au moment de l’introduction de la 

requête, mais également subsister tout au long de la procédure jusqu’au prononcé de l’arrêt. De plus, 

L'intérêt à l'annulation d'un acte administratif suppose que celle-ci ne soit pas purement symbolique. […]  

Or, en l’espèce, la décision attaquée mentionne que « [reproduction des deux derniers paragraphes de la 

motivation de l’acte attaqué] ». Puisque la partie requérante est déjà en possession d’un titre de séjour, à 

savoir une carte A, valable jusqu’au 28 août 2023, renouvelable, elle n’explique pas en quoi consiste son 

intérêt au présent recours ». 

 

2.2. Lors de l’audience, la partie requérante déclare maintenir un intérêt au recours, dans 

la mesure où « une « carte F » est plus protectrice qu’une « carte A » ».  

 

2.3. En l’espèce, l’annulation éventuelle de l’acte attaqué procurerait un avantage direct à 

la requérante, en ce qu’un droit de séjour, plus favorable qu’une autorisation de séjour 

temporaire, délivrée sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, pourrait lui 

être reconnu. La seule circonstance selon laquelle l’acte attaqué n’est pas assorti d’une 

mesure d’éloignement, puisque la requérante est actuellement autorisée au séjour 

temporaire, ne peut suffire à lui dénier un intérêt au présent recours. 

 

L’exception d’irrecevabilité du recours ne peut donc être accueillie. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend notamment un moyen unique de la violation des articles 

47/1, 3°, et 62, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « du principe de motivation 

matérielle des actes administratifs, du principe d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles », et « du 

principe selon lequel l’administration doit statuer en tenant compte de l’ensemble des 

éléments de la cause ».  

 

3.1.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « la requérante a déposé, à l’appui de sa 

demande, de nombreux documents et informations détaillant précisément les éléments qui démontraient 

que sa belle-fille s’occupait personnellement d’elle, compte tenu de la gravité de sa maladie ;  

Qu’elle a notamment déposé des preuves qui attestent de ce que :  

- La requérante vit avec son fils et sa belle-fille dans la même maison, à la même adresse ;  
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- La requérante souffre d’une maladie grave qui limite sérieusement les efforts physiques qu’elle peut 

effectuer et implique la présence constante d’une aide extérieure, en la personne de sa belle-fille ; 

- Les soins de santé de la requérante ont tous été payés par la belle-fille de la requérante ; 

Qu’en écartant l’ensemble des preuves apportées par la requérante et en estimant qu’aucun de ceux-ci 

ne permettent d’établir que la belle-fille de la requérante doit impérativement et personnellement s’occuper 

de la requérante, la partie défenderesse place la requérante dans l’incompréhension et dans l’impossibilité 

de démontrer qu’elle serait dépendante de sa belle-fille ;  

Que la requérante ne comprend dès lors pas quelles autres preuves elle aurait pu apporter ;  

Qu’en motivant de la sorte, la partie défenderesse vide l’article 47/1, 3° de sa substance puisqu’aucun 

élément n’est suffisant pour emporter sa conviction ;  

Que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs ;  

Qu’il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet ;  

Que Votre Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative 

qui a pris la décision attaquée ;  

Qu’en revanche, Votre Conseil doit vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation ;  

Que la partie défenderesse ne conteste pas que la requérante souffre d’une maladie grave au sens de 

l’article 47/1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 ;  

Qu’elle ne conteste pas plus que la belle-fille de la requérante dispose de ressources suffisantes pour 

prendre en charge la requérante ;  

Qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de 

manière minutieuse de tous les éléments portés à sa connaissance par la requérante ;  

Qu’en effet, en ce qui concerne le fait que l’adresse postale reprise sur les statuts de la société dont la 

belle-fille de la requérante est présidente, la partie défenderesse commet une erreur manifeste 

d’appréciation en estimant que la requérante ne réside pas avec sa belle-fille ;  

Que s’il est exact qu’une adresse en France est mentionnée sur les statuts de la société (créée en 2016, 

soit antérieurement aux autres documents déposés) au titre de domicile de la belle-fille de la requérante, 

la partie défenderesse ne tient nullement compte des autres documents déposés par la requérante et qui 

démontrent bien qu’elle réside à la même adresse que sa belle-fille et son fils […] ;  

Que l’annexe 19ter délivrée à la requérante le 10 septembre 2020 renseigne l’adresse de résidence de la 

requérante ;  

Que cette adresse correspond à l’adressée renseignée sur l’attestation d’enregistrement de la 

cohabitation légale du fils et de la belle-fille de la requérante (pièce 7 de la demande) ;  

Que la requérante avait d’autre part déposé en pièce 10 de sa demande, une attestation rédigée par le 

maire de [X.X.], dans laquelle il confirmait que la requérante avait résidé au domicile de [X.X.] en France, 

du 9 novembre 2018 au 4 mars 2019 avant de « se rendre ensuite en Belgique, chez son fils Monsieur 

[X.X.] et sa compagne [la regroupante] à l’adresse suivante : […] (Belgique) » ;  

Que ces documents démontrent bien que la requérante vit avec sa belle-fille ; […] 

en ce qui concerne le fait que la belle-fille de la requérante s’occupe également de deux jeunes enfants, 

la requérante ne perçoit pas dans quelle mesure cela empêcherait sa belle-fille de s’occuper de la 

requérante ;  

Que la belle-fille n’est pas seule à s’occuper de ses enfants, le fils de la requérante est également présent;  

Que la partie défenderesse fait preuve de sexisme en estimant que seule une épouse / femme s’occupe 

des enfants sans considération du mari qui est pourtant bien présent pour ses enfants ;  

Que cet argument est insuffisant pour démontrer que la belle-fille de la requérante ne s’en occuperait pas 

personnellement. 

Qu’en ce qui concerne les informations reprises dans le certificat médical déposé par la requérante, la 

position de la partie défenderesse est absurde et incompréhensible ;  

Que ce certificat médical rédigé par le médecin traitant de la requérante témoigne du fait que celle-ci doit 

être impérativement aidée au quotidien par sa belle-fille ;  

Que la partie défenderesse écarte ce document au motif que le certificat médical n’est pas signé par le 

médecin (point abordé ci-dessous en deuxième branche) et au motif qu’il présente un caractère général 

et non nominatif ;  
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Que dès lors que le certificat médical est rédigé au nom de la requérante (coordonnées reprises sur le 

dessus du document médical), il est évident que lorsque le médecin parle du fils de la requérante et de 

sa belle-fille, il ne peut s’agir que des personnes avec lesquelles la requérante habite et qui la prennent 

elle et ses soins, en charge ;  

Que les documents attestant de cela ont été déposés par la requérante à l’appui de sa demande ;  

Que le lien familial de la requérante avec son fils et le lien d’alliance avec sa belle-fille ne sont pas remis 

en cause par la partie défenderesse ;  

Que la partie défenderesse fait de l’excès de zèle et impose à la requérante une charge déraisonnable ; 

Que si les noms du fils et de la belle-fille ne sont pas spécifiquement indiqués sur le document médical, 

l’information selon laquelle les personnes qui aident la requérante au quotidien sont [le fils de la 

requérante] et sa compagne [la regroupante], ressort à suffisance de l’ensemble du dossier ; Qu’il est 

donc évident que le médecin parlait bien [de X.X. et X.X.] lorsqu’il visait « le fils et la belle-fille » ;  

Que Votre Conseil a déjà jugé dans un arrêt récent du 14 février 2022 n° 268 178 que la motivation d’une 

décision de refus de séjour ne permettait pas de comprendre les raisons pour lesquelles les documents 

déposés par la requérante ne permettaient pas d’établir des problèmes de santé graves au sens de 

l’article 47/1, 3° ;  

Que, de manière analogue, la requérante ne comprend pas les raisons pour lesquelles, un document 

rédigé par un médecin reconnu en Belgique (par lequel il atteste que la présence de la belle-fille de la 

requérante est indispensable au suivi de ses soins de santé), ne permet pas d’établir la prise en charge 

– réelle, personnelle et de manière impérative – de la requérante par sa belle-fille au sens de l’article 

47/1,3° ;  

Que partant, la motivation de la décision querellée repose sur une erreur manifeste d’appréciation ; […] ». 

 

3.2. Aux termes de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980, « Sont considérés comme 

autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union: […] 

3° les membres de la famille, non visés à l'article 40bis, § 2, dont le citoyen de l'Union doit impérativement 

et personnellement s'occuper en raison de problèmes de santé graves. […] ». 

 

Aux termes de l’article 47/3, § 3, de la même loi « Les autres membres de la famille visés à 

l'article 47/1, 3°, doivent apporter la preuve que compte tenu de raisons de santé graves, le citoyen de 

l'Union qu'ils veulent accompagner ou rejoindre doit impérativement et personnellement s'occuper 

d'eux ». 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.3.1. En l’espèce, l’acte attaqué est, notamment, fondé sur le motif selon lequel « Si les 

problèmes de santé grave de l’intéressée ne sont plus à démontrer. Ceux-ci ne démontrent pas 

automatiquement que son ouvrant droit s’occupe réellement de manière impérative et personnellement 

de l’intéressée ». 

 

3.3.2. Sur la première branche du moyen unique, le dossier administratif montre que la 

partie requérante a effectivement démontré, notamment suite au dépôt de l’attestation 

d’enregistrement de la cohabitation légale du fils de la requérante avec sa compagne, de 
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l’attestation du maire de la ville de […], et de l’« annexe 19 ter », que la regroupante et la 

requérante vivent à la même adresse. Le motif de l’acte attaqué selon lequel « Les preuves 

de ressources démontrent simplement que l’ouvrant droit doit gérer une société en tant qu’esthéticienne 

en France. Il est à noter que sur celles-ci, l’adresse postale de l’ouvrant droit se situe en France et non à 

l’adresse de l’intéressée », ne permet pas de renverser le constat qui précède, et relève d’une 

lecture partielle des éléments produits à l’appui de la demande.  

 

De plus, le Conseil fait sienne l’argumentation de la partie requérante selon laquelle le fait 

que la belle-fille de la requérante s’occupe également de deux jeunes enfants est insuffisant 

pour démontrer que la belle-fille de la requérante ne pourrait pas s’occuper 

personnellement de la requérante. La motivation de l’acte attaqué à cet égard, n’est pas 

suffisante pour établir que la regroupante ne pourra pas s’occuper « réellement de manière 

impérative et personnellement de la requérante ».   

 

Quant aux informations reprises dans le certificat médical, bien que la signature du médecin 

traitant n’y figure pas, aucun élément du dossier administratif ne permet de penser que les 

personnes mentionnées dans ce document pourraient être d’autres membres de la famille 

que le fils et la belle fille de la requérante . En effet, aucune preuve d’un autre lien de filiation, 

qui permettrait de douter des personnes visées dans le certificat médical, ne ressort du 

dossier administratif, et la partie défenderesse n’a pas remis en cause le lien familial ou 

d’alliance, allégué, entre la requérante et son fils et sa belle-fille. La motivation de l’acte 

attaqué, selon laquelle les informations susmentionnées ne peuvent être prises en 

considération, au vu de leur caractère général et non nominatif, n’apparait dès lors pas 

suffisante.   

 

Enfin, la partie requérante fait valoir, en termes de requête, qu’« à l’appui de sa demande, de 

nombreux documents et informations détaillant précisément les éléments qui démontraient que sa belle-

fille s’occupait personnellement d’elle, compte tenu de la gravité de sa maladie ; Qu’elle a notamment 

déposé des preuves qui attestent de ce que […] Les soins de santé de la requérante ont tous été payés 

par la belle-fille de la requérante ». A cet égard, il ressort du dossier administratif, et plus 

précisément du courrier accompagnant la demande de séjour, visée au point 1.4., que la 

partie requérante a fait valoir « c’est en effet son fils et sa belle-fille qui la prenne en charge et qui 

s’occupent d’elle au quotidien depuis son arrivée en Belgique. Vous trouverez ci-joint différents documents 

en témoignant :  

- Une attestation du maire concernant l’hébergement de la requérante chez son fils et sa belle-fille 

- Deux attestations de la banque attestant du fait que [la belle-fille de la requérant] a payé une fois un 

montant de 2747 euros […] et une fois un montant de 11 800 euros […] pour des hospitalisations de 

la requérante.  

[La requérante] vit effectivement chez son fils et sa belle-fille. […] Ils s’occupent d’elle et l’assistent au 

quotidien dès lors que son état de santé nécessite une assistance quotidienne. Ils la prennent en charge 

en l’hébergeant et la nourrissant mais également en payant  l’ensemble des frais de ses soins de santé 

[…] ». 

 

Or, il ne ressort pas de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a tenu 

compte de ces éléments. Partant, le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, que 

les motifs de l’acte attaqué ne permettent pas de comprendre les raisons pour lesquelles 

l’ensemble des documents déposés par la requérante, dont notamment les frais médicaux 

pris en charge par la regroupante, ne permettent pas d’établir que la regroupante 

« s’occupe réellement de manière impérative et personnellement de l’intéressée », au sens 

de l’article 47/1, 3° de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Pour le surplus, étant donné que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des éléments 

susmentionnés, la seule mention dans l’acte attaqué, de l’existence d’un « certificat médical 

(sans signature du médecin) », ne peut suffire à fonder l’acte attaqué.   
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3.4. La partie défenderesse rappelle, dans sa note d’observations, que « Votre Conseil ne 

peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse . En effet, dans le cadre du présent 

contrôle de légalité, le Conseil de céans ne peut pas substituer son appréciation des faits à celle qu’a 

portée l’administration et doit au contraire se borner à vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné de ces faits une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation.  

En l’espèce, la partie requérante ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse ». Cette argumentation ne permet pas de renverser les constats qui 

précèdent.  

 

3.5. Le moyen pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs est, en ce sens, fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du 

moyen qui, même à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 6 avril 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3.  

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille vingt-trois, 

par : 

 

N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

E. TREFOIS, Greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 


